






 

Direction du Patrimoine Privé Communal – Service Foncier et Transactions Immobilières 

AVENANT AU BAIL A CONSTRUCTION ETABLI LE 27 DECEMBRE 2018 SUR 

LES PARCELLES COMMUNALES CADASTREES BK 201 ET BK 203,  

SISES LA RUE RIO DE JANEIRO,  

AU PROFIT DE LA SOCIETE « DM DEVELOPPEMENT 2019 » 

 

 

 

Le présent rapport a pour objet de recueillir l’avis du conseil municipal sur le projet d’extension 
de l’immeuble bâti sur les parcelles communales cadastrées section BK n° 201 et BK n° 203, 

sises la rue Rio de Janeiro, et de modifier en conséquence, par voie d’avenant, le bail à 
construction établi devant notaire le 27 décembre 2018 avec la société DM 

DEVELOPPEMENT 2019. 

 

Suivant permis de construire n° 974407-18A0032 accordé le 12 décembre 2018 et aux termes 

du bail à construction précité, le Preneur a fait édifier sur les parcelles communales BK n° 201 

et BK n° 203, d’une contenance de 18 446 m², un immeuble de 5 818 m² de surface de plancher, 

à usage principal d’entrepôts, composé de trois bâtiments. 

 

Aux termes d’une nouvelle demande de permis de construire enregistrée en mairie le 12 avril 
2023, le Preneur a proposé de réaliser sur cette même unité foncière une extension de près de 

2 500 m², pour une surface de plancher totale portée à 8 286 m². 

 

Ce nouveau permis de construire a été accordé à la société SNT (Société Nouvelle de 

Transports), appartenant également au groupe d’entreprises de monsieur Daniel Maillot, par 

arrêté du 26 septembre 2023 (réf. dossier :  PC 974407 23A0032). 

 

La délibération n° 2018-024 du 6 mars 2018 a en outre stipulé que l’emprise foncière formée 
par les parcelles BK n° 201 et BK n° 203 sera restituée en fin de bail, soit fin décembre 2058, 

entièrement libre de toute construction, location et pollution quelconque, sauf décision contraire 

de la collectivité. Aussi, le service du Domaine a conclu que le rajout de ces constructions n’a 
pas d’impact sur le montant de la redevance annuelle. La demande d’actualisation de la valeur 
locative des terrains communaux a donc été refusée, purement et simplement, par le service 

compétent de l’Etat (voir annexes).  

 

Compte-tenu de ces éléments, il est proposé d’établir un avenant à l’actuel bail à construction 
établi au profit de la société DM DEVELOPPEMENT 2019, pour préciser la surface de 

plancher totale construite par le preneur et rappeler que les terrains communaux mis à 

disposition devront être restitués libres de toute construction, de toute occupation et de toute 

pollution aux termes du contrat d’occupation, sauf décision contraire de la collectivité. 

L’autorisation de construire référencée PC 974407 23A0032 devra en outre faire l’objet d’un 

transfert de permis de la société SNT au profit de la société DM DEVELOPPEMENT 2019, 

titulaire du présent bail à construction. 

 

Au vu de ces éléments, il est demandé au conseil municipal : 

 

- de prendre acte du projet d’extension de l’immeuble à usage principal d’entrepôt édifié 
par la société DM DEVELOPPEMENT 2019, sur les parcelles communales cadastrées 

BK 201 et BK 203, sises la rue Rio de Janeiro, et en conséquence d’autoriser la société 
SNT à déposer une demande de transfert de permis de construire au profit du Preneur ; 

 

- d’approuver la révision, par-devant notaire, des termes du bail à construction s’y 
rapportant en précisant d’une part, que l’extension de l’immeuble porte désormais à 
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8 286 m² la surface de plancher totale du projet et, d’autre part, que le Preneur est tenu 

de restituer au bailleur, à échéance du bail, les terrains tels que mis à sa disposition 

initialement, à savoir libre de toute occupation, de toute construction et de toute 

pollution ; sauf décision contraire de la collectivité ; 

 

- de dire que les autres termes du contrat restent inchangés, notamment l’emprise du 
terrain d’assiette du projet, le montant de la redevance annuelle due à la Ville, la durée 
du bail, l’inscription d’un pacte de préférence au profit du preneur en cas de projet de 
vente du bailleur ; 

 

- de dire que les frais de rédaction de l’avenant seront intégralement supportés par le 
preneur ; 

 

- d’autoriser le Maire, ou tout adjoint habilité, à signer tous les actes correspondants. 

 

 

 

Pièces jointes : 

 

- Plan de situation cadastrale 

- Attestation notariée du 27 décembre 2018 

- Projet d’extension du projet 

- Arrêté de PC n°974407 23A0032 

- Courriers 

- Réponse à la demande d’avis du Domaine 
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ANNEXE 1 : Plan de situation cadastrale 
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ANNEXE 2 : Attestation notariée du 27/12/2018 
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ANNEXE 3 : Projet d’extension du projet 
 

AVANT 

 
APRES 
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ANNEXE 4 : Arrêté de PC n°974407 23A0032 
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ANNEXE 5 : Courriers échangés 
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ANNEXE 6 : Lette-avis du service du Domaine 
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